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 n°77 247 du 15 mars 2012 
dans l’affaire  X / III 
 
 

 En cause :  X 

  Ayant élu domicile :  X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2011 par X, de nationalité camerounaise, tendant à l’annulation 

de « la décision qui estime que sa demande en autorisation de séjour est irrecevable, prise avec ordre 
de quitter le territoire, datée du 24 novembre 2011 et notifiée le 02 décembre 2011 ». 
 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et le mémoire en réponse. 

 

Vu l’ordonnance du 10 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 13 mars 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. BASHIZI BISHAKO loco Me S. MENNA, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Rétroactes. 
 
1.1.  Le requérant est arrivé en Belgique le 26 septembre 2006 et s’est déclaré réfugié le lendemain. 

La procédure d’asile s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et 

apatrides du 29 novembre 2007. Le recours introduit devant le Conseil a été rejeté par un arrêt n° 

13.015 du 24 juin 2008. 

 

1.2.  Le 11 mars 2008, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la ville de Liège. Cette 

demande a été déclarée irrecevable le 12 septembre 2008. 

 
1.3.  Le 7 avril 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de Saint-

Nicolas. 
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1.4.  Le 24 novembre 2011, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune de Saint-

Nicolas à délivrer au requérant une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour 

provisoire. 

 

Cette décision, qui a été notifiée au requérant avec un ordre de quitter le territoire le 2 décembre 2011, 

constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit :  

 « MOTIFS Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

Rappelons que l'intéressé est arrivé en Belgique le 26.09.2006 et a initié une procédure d'asile le 
27.09.2006. Celle-ci fut clôturée négativement par la décision du Conseil des étrangers en date du 
24.06.2008. 

L'intéressé invoque l'impossibilité de retourner au pays d'origine et son intégration en Belgique. Pour le 
premier point, l'intéressé explique que son père est membre du SDF depuis les années 90et que lui-
même aurait été emprisonné de façon arbitraire. Relevons que cet élément ne peut pas être retenu 
comme circonstance exceptionnelle. D'une part, vous avez invoqué les mêmes faits lors de votre 
procédure d'asile et les instances habilitées n'ont pas n'ont pas jugé crédibles vos propos. D'autre part, 
vous ne fournissez pas de nouveaux éléments qui nécessitent une nouvelle analyse. Or, rappelons qu'il 
incombe au requérant d'étayer son argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). 
Quant à son intégration, celle-ci est caractérisée par le fait qu'il a obtenu un certificat d'enseignement 
secondaire, qu'il a suivi des études en soins infirmiers brevetés, qu'il a travaillé comme intérimaire et 
qu'il a développé une vie sociale en Belgique attestée par différents témoignages. Rappelons que les 
circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 , alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont 
destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 
Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non 
l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque 
la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 
séjour à l'étranger. Il en résulte que (la longueur du séjour et) son intégration ne constituent pas des 
circonstances exceptionnelles (C. E., 24 oct. 2001, n° 100.223). L'intéressé doit démontrer à tout le 
moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son 
pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C. E., 26 nov. 2002, n° 112.863). 
 
Dès lors, je vous prie de notifier au concerné la décision du délégué du Secrétaire d’Etat à la 
Politique de migration et d’asile en délivrant le modèle de l’annexe 13 de l’A.R. du 8 octobre 1981 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 
1981), tel qu’inséré par l’A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. du 6 décembre 1996)n et modifié par 
l’A.R. du 22 juillet 2008 (M.B. du 29 août 2008), par laquelle lui est délivré l’ordre de quitter le 
territoire dans les 30 (trente) jours après la notification. 
 
MOTIF(S) DE LA MESURE : 
. Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la 
preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80- Article 7 al. 1,2°). 
. L’intéressé n’a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance par le Conseil du 
Contentieux des étrangers en date du 24.06.2008 ». 
  
2. Exposé du moyen unique. 
 
2.1.   Le requérant prend un moyen unique de la « Violation de l’article 9 bis de la loi du 15 
décembre 1980 combiné à l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 
administratifs en raison du défaut de motivation adéquate et à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et erreur manifeste 
d’appréciation ». 

 
2.2.   En ce qui s’apparente à une première branche, il fait valoir que la partie défenderesse ferait 

référence à une disposition législative inexistante, à savoir l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980. 
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2.3.  En ce qui s’apparente à une deuxième branche, il conteste le fait que son récit aurait été jugé 

non crédible par les instances d’asile, en ce que celles-ci auraient seulement constaté le manque 

d’intérêt pour la procédure et mis en doute les circonstances liées à son départ et son arrivée. En effet, 

son arrestation a été considérée comme crédible ainsi que le fait que son père aurait été militant S.D.F. 

et aurait été assassiné. 

 

2.4. En ce qui s’apparente à une troisième branche, il allègue que la longueur de son séjour serait 

une circonstance exceptionnelle suffisante, celui-ci étant sur le territoire depuis 5 ans et ayant un fort 

sentiment d’intégration accompagné d’une perte de repère dans son pays.  

 

3. Examen du moyen unique. 
 

3.1. En ce qui concerne la première branche du moyen unique, le Conseil constate à la lecture de 

l’acte attaqué que l’erreur commise par la partie défenderesse n’est qu’une simple erreur matérielle qui 

ne préjudicie en rien la décision. En effet, cette motivation rencontre bien les différents éléments 

invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour en telle sorte qu’il ne peut 

être considéré que cette erreur matérielle dénote l’existence d’une confusion quant à la base légale. Il 

en est d’autant plus ainsi que l’acte attaqué mentionne dans son préambule que la décision est prise « 
en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 » et non l’article 9 alinéa 3 comme 

mentionné dans la motivation de celui-ci. 

 
3.2.  En ce qui concerne la deuxième branche du moyen unique, le Conseil constate que l’arrêt du 

Conseil n° 13.015 datant du 24 juin 2008 précise notamment :  

 

« 3.4. In casu, à la lecture du dossier administratif, le Conseil se rallie à l’ensemble des motifs de la 
décision. Il considère que ceux-ci sont établis et sont pertinents, en ce qu’ils portent sur des aspects 
importants du récit du requérant tels que son absence de démarche en vue d’obtenir des documents ou 
d’établir des contacts avec le SDF à l’appui des faits qu’il invoque à la base de sa demande d’asile. 
 
3.5. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité 
des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument 
engagées contre elle, le Commissaire adjoint expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie 
requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. La décision 
attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des 
événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays. Cette motivation est claire et 
permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. À cet égard, la 
décision est donc formellement et adéquatement motivée.  
 
[…] 
 
3.7. Plus particulièrement, le Conseil s’interroge au sujet de l’acharnement policier mené à l’encontre 
du requérant dans la mesure où lui, au contraire de son père, n’est membre d’aucun parti politique, qu’il 
ne faisait qu’accompagner ce dernier. De plus, selon les propos du requérant, son père n’était qu’un 
simple membre du SDF qui, en outre, participait de moins en moins aux activités de ce parti. Par 
ailleurs, le Conseil constate qu’il subsiste des questions importantes auxquelles le requérant se révèle 
incapable d’apporter le moindre début d’explications telle que la raison pour laquelle son père aurait été 
accusé de l’assassinat du secrétaire administratif du SDF ou encore la nature du lien entre ces deux 
hommes qui aurait justifié un tel raisonnement. 
 
3.8. Le Conseil s’étonne également de l’invraisemblance des circonstances entourant l’évasion du 
requérant. En effet, il est détenu, interrogé et battu pendant 4 jours sans interruption mais parvient à 
sortir de son lieu de détention en compagnie d’une religieuse sans rencontrer le moindre problème, ni 
le moindre gardien 
 
3.9. Le Commissaire général a donc pu légitimement constater que le récit du requérant manquait de 
crédibilité et que, partant, les faits à la base de la demande ne peuvent pas être tenus pour établis. En 
conclusion, la partie requérante ne convainc nullement le Conseil de la réalité des faits de persécution 
qu’elle invoque ni du bienfondé des craintes qu’elle allègue. » 

 

Dès lors, le Conseil constate que la demande d’asile du requérant avait bien été rejetée au motif de 

l’absence de crédibilité de celui-ci et la partie défenderesse a pu, à bon droit, considérer que les 

éléments de ce récit invoqué par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 ne constituent pas des faits nouveaux et 



  

 

 

 X - Page 4 

ne peuvent être considérés comme des circonstances exceptionnelles en raison de l’absence de 

crédibilité de l’ensemble du récit du requérant.  

 
3.3.  En ce qui concerne la troisième branche du moyen unique, les circonstances exceptionnelles 

visées par l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 précitée sont destinées, non à fournir les 

raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et pour lesquelles il y a lieu de déroger à la 

règle qui veut que l’autorisation soit demandée auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent à l’étranger. 

 
Le Conseil entend souligner que si le requérant invoque son long séjour en Belgique, celui-ci ne 
constitue pas, en soi, un empêchement à retourner dans le pays d’origine en telle sorte que c’est à 
juste titre que l’acte attaqué estime que cet élément relève du fond et non de la forme. En outre, il ne 
saurait constituer une présomption ni d’intégration ni de circonstances exceptionnelles. Dès lors l’acte 
attaqué est adéquatement motivé à cet égard. 
 
En l’espèce, il en est d’autant plus ainsi que le requérant est en séjour irrégulier depuis la clôture de sa 
demande d’asile le 24 juin 2008 en telle sorte qu’elle ne peut invoquer un quelconque bénéfice d’une 
situation qui s’est constituée et s’est perpétuée de façon irrégulière et entrainant, de ce fait, la perte de 
ses attaches et points de repères dans son pays. 

 

3.4. Aucune des branches du moyen unique n’étant fondée, la requête doit être rejetée.   
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille douze par : 

 

 

M. P. HARMEL,                                Président F. F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,                     Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO. P. HARMEL. 

 


